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AGGLOMÉRATION COMMUNES ET DÉPARTEMENTS

Rouen. 76
Amfreville-la-Mi-Voie, Belbeuf, Bihorel, Bois-

Guillaume, Bonsecours, Boos, Canteleu, Dar-
netal, Deville-lès-Rouen, Fontaine-sous-
Préaux, Franqueville-Saint-Pierre, Grand-Cou-
ronne, Grand-Quevilly (Le), Houlme (Le),
Malaunay, Maromme, Mesnil-Esnard (Le),
Mont-Saint-Aignan, Montville, Moulineaux,
Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel, Petit-Cou-
ronne, Petit-Quevilly (Le), Rouen, Saint-
Etienne-du-Rouvray, Saint-Leger-du-Bourg-
Denis, Saint-Martin-du-Vivier, Sotteville-lès-
Rouen, Val-de-la-Haye, Vaupalière (La).

Saint-Nazaire. 44
Batz-sur-Mer, Baule-Escoublac (La), Croisic (Le),

Donges, Guérande, Montoir-de-Bretagne, Por-
nichet, Pouliguen (Le), Saint-Nazaire, Trignac.

Saint-Etienne. 42
Chambon-Feugerolles (Le), Etrat (L’), Firminy,

Fraisses, Ricamarie (La), Roche-la-Molière,
Saint-Etienne, Saint-Genest-Lerpt, Saint-Jean-
Bonnefonds, Saint-Priest-en-Jarez, Sorbiers,
Talaudière (La), Tour-en-Jarez (La), Unieux,
Villars.

43
Pont-Salomon, Saint-Ferréol-d’Auroure.

Strasbourg. 67
Achenheim, Bischheim, Eckbolsheim, Geispols-

heim, Hoenheim, Illkirch-Graffenstaden,
Lampertheim, Lingolsheim, Mittelhausbergen,
Mundolsheim, Niederhausbergen, Oberhaus-
bergen, Oberschaeffolsheim, Ostwald, Reich-
stett, Schiltigheim, Souffelweyersheim, Stras-
bourg, Vendenheim, Wolfisheim.

Thionville. 57
Algrange, Fameck, Florange, Hayange, Knu-

tange, Manom, Nilvange, Serémange-
Erzange, Terville, Thionville, Uckange, Yutz.

Toulon. 13
Ceyreste, Ciotat (La).

83
Bandol, Beausset (Le), Belgentier, Cadière-

d’Azur (La), Carqueiranne, Castellet (Le),
Crau (La), Evenos, Farlède (La), Garde (La),
Hyères, Ollioules, Pradet (Le), Revest-les-
Eaux (Le), Saint-Cyr-sur-Mer, Saint-Mandrier-
sur-Mer, Sanary-sur-Mer, Seyne-sur-Mer (La),
Six-Fours-les-Plages, Solliès-Pont, Solliès-
Toucas, Solliès-Ville, Toulon, Valette-du-
Var (La).

Toulouse. 31
Aucamville, Aussonne, Auzeville-Tolosane,

Auzielle, Balma, Beaupuy, Beauzelle, Belbe-
raud, Blagnac, Brax, Bruguières, Castanet-
Tolosan, Castelginest, Castelmaurou, Cepet,
Colomiers, Cornebarrieu, Cugnaux, Daux,
Deyme, Eaunes, Escalquens, Fenouillet, Fon-
beauzard, Frouzins, Gagnac-sur-Garonne, Gra-
tentour, Labarthe-sur-Lèze, Labastide-Saint-
Sernin, Labège, Lacroix-Falgarde, Lapeyrouse-
Fossat, Launaguet, Leguevin, Lespinasse,
Mervilla, Mondonville, Montberon, Montrabe,
Muret, Pechabou, Pechbonnieu, Pechbusque,
Pibrac, Pins-Balma, Pins-Justaret, Pinsaguel,
Plaisance-du-Touch, Pompertuzat, Portet-sur-
Garonne, Quint-Fonsegrives, Ramonville-
Saint-Agne, Roques, Roquettes, Rouffiac-
Tolosan, Saint-Alban, Saint-Geniès-Bellevue,
Saint-Jean, Saint-Jory, Saint-Loup-Cammas,
Saint-Orens-de-Gameville, Saint-Sauveur, Sal-
vetat-Saint-Gilles (La), Seilh, Seysses, Tou-
louse, Tournefeuille, Union (L’), Vieille-Tou-
l o u s e ,  V i g o u l e t - A u z i l ,  V i l l a t e ,
Villeneuve-Tolosane.

AGGLOMÉRATION COMMUNES ET DÉPARTEMENTS

Troyes. 10
Barberey-Saint-Sulpice, Bréviandes, Buchères,

Chapelle-Saint-Luc (La), Creney-près-Troyes,
Lavau, Noès-près-Troyes (Les), Pont-Sainte-
Marie, Rivière-de-Corps (La), Rosières-près-
Troyes, Saint-André-les-Vergers, Saint-Ger-
main, Saint-Julien-les-Villas, Saint-Parres-aux-
Tertres, Sainte-Maure, Sainte-Savine, Troyes.

Tours. 37
Ballan-Mire, Chambray-lès-Tours, Fondettes,

Joue-lès-Tours, Larcay, Luynes, Membrolle-
sur-Choisille (La), Mettray, Montbazon, Mon-
tlouis-sur-Loire, Noisay, Parçay-Meslay,
Riche (La), Rochecorbon, Saint-Avertin, Saint-
Cyr-sur-Loire, Saint-Genouph, Saint-Pierre-
des-Corps, Tours, Veigne, Vernou-sur-Brenne,
Ville-aux-Dames (La), Vouvray.

Valenciennes. 59
Abscon, Aniche, Anzin, Auberchicourt, Aubry-

du-Hainaut, Aulnoy-lez-Valenciennes, Bellaing,
Beuvrages, Bouchain, Bruay-sur-l’Escaut,
Bruille-lez-Marchiennes, Bruille-Saint-Amand,
Condé-sur-l’Escaut, Crespin, Denain, Douchy-
les-Mines, Ecaillon, Emerchicourt, Erre, Escau-
dain, Escautpont, Famars, Fenain, Fresnes-
sur-Escaut, Haulchin, Helesmes, Hergnies,
Quarouble, Quiévrechain, Raismes, Rieulay,
Herin, Hornaing, Lecelles, Lieu-Saint-Amand,
Lourches, Maing, Marly, Masny, Millonfosse,
Neuville-sur-Escaut, Nivelle, Odomez, Oisy,
Onnaing, Petite-Forêt, Prouvy, Rœulx, Rou-
vignies, Saint-Amand-les-Eaux, Saint-Saulve,
Saultain, Sentinelle (La), Somain, Thiant,
Trith-Saint-Léger, Valenciennes, Vicq, Vieux-
Condé, Wallers, Wavrechain-sous-Denain.

Valence. 07
Cornas, Guilherand-Granges, Saint-Peray,

Soyons.
26

Beauvallon, Bourg-lès-Valence, Etoile-sur-
Rhône, Portes-lès-Valence, Valence.

Saint-Denis-de-la-Réu-
nion.

974
Sainte-Marie, Saint-Denis.

Saint-Pierre. 974
Saint-Pierre, Tampon (Le).

Fort-de-France. 972
Case-Pilote, Fort-de-France, Saint-Joseph,

Schlœlcher.

Fort-de-France. 971
Abymes (Les), Baie-Mahault, Gosier (Le),

Goyave, Lamentin, Petit-Bourg, Pointe-à-Pitre.

TITRE VIII

PROTECTION DU CADRE DE VIE

CHAPITRE Ier

Publicité, enseignes et préenseignes

Section 1

Dispositions générales

Sous-section 1

Définitions

Art. R. 581-1. − Par voies ouvertes à la circulation publique
au sens de l’article L. 581-2, il faut entendre les voies publiques
ou privées qui peuvent être librement empruntées, à titre gratuit
ou non, par toute personne circulant à pied ou par un moyen de
transport individuel ou collectif.
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Sous-section 2

Affichage d’opinion
Art. R. 581-2. − La surface minimale que chaque commune

doit, en vertu des dispositions du deuxième alinéa de l’article
L. 581-13, réserver à l’affichage d’opinion et à la publicité rela-
tive aux activités des associations sans but lucratif est la sui-
vante :

1o 4 mètres carrés pour les communes de moins de
2 000 habitants ;

2o 4 mètres carrés plus 2 mètres carrés par tranche de
2 000 habitants au-delà de 2 000 habitants, pour les communes
de 2 000 à 10 000 habitants ;

3o 12 mètres carrés plus 5 mètres carrés par tranche de
10 000 habitants au-delà de 10 000 habitants, pour les autres
communes.

Art. R. 581-3. − Le ou les emplacements réservés à l’affi-
chage d’opinion et à la publicité relative aux activités des asso-
ciations sans but lucratif doivent être disposés de telle sorte que
tout point situé en agglomération se trouve à moins d’un kilo-
mètre de l’un au moins d’entre eux.

Lorsqu’ils sont situés dans une zone de publicité restreinte,
ces emplacements doivent être conformes aux prescriptions défi-
nies par l’acte instituant cette zone et applicables à la publicité.
Leur surface totale ne peut toutefois pas être inférieure à
2 mètres carrés.

Art. R. 581-4. − Dans le cas où la publicité est interdite, en
application des I et II de l’article L. 581-8, et où il n’est pas
dérogé à cette interdiction, la surface de chaque emplacement
autorisé par le maire sur les palissades de chantier pour l’affi-
chage d’opinion et la publicité relative aux activités des associa-
tions sans but lucratif ne peut dépasser 2 mètres carrés.

Section 2

Publicité

Sous-section 1

Dispositions générales
Art. R. 581-5. − Sous réserve de l’application des disposi-

tions du premier alinéa de l’article R. 581-32, l’installation, le
remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un maté-
riel qui supporte de la publicité fait l’objet d’une déclaration
préalable qui est adressée au préfet et au maire par la personne
ou l’entreprise de publicité qui exploite le dispositif ou le maté-
riel.

Art. R. 581-6. − La déclaration préalable comporte :
1o Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté sur une

propriété privée :
a) L’identité et l’adresse du déclarant ;
b) La localisation et la superficie du terrain ;
c) La nature du dispositif ou du matériel ;
d) L’indication de la distance de l’installation projetée par

rapport aux limites séparatives et aux baies des immeubles
situés sur les fonds voisins ;

e) L’indication du nombre et de la nature des dispositifs déjà
installés sur le terrain ;

f) Un plan de situation du terrain, un plan de masse coté et la
représentation graphique du dispositif ou du matériel cotée en
trois dimensions.

2o Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté sur le
domaine public :

a) L’identité et l’adresse du déclarant ;
b) L’emplacement du dispositif ou du matériel ;
c) La nature du dispositif ou du matériel ainsi que sa repré-

sentation graphique cotée en trois dimensions ;
d) L’indication de la distance de l’installation projetée par

rapport aux baies des immeubles situés sur les fonds voisins.

Art. R. 581-7. − La déclaration préalable est adressée par pli
recommandé avec demande d’avis de réception postal au maire
de la commune et au préfet, ou déposée contre décharge à la
mairie et à la préfecture.

A compter de la date de réception la plus tardive de la décla-
ration, le déclarant peut procéder, sous sa responsabilité, à la
réalisation du projet déclaré.

Sous-section 2
Publicité à l’intérieur des agglomérations

Paragraphe 1
Dispositions applicables à la publicité non lumineuse

Art. R. 581-8. − I. – Sans préjudice de l’application des dis-
positions de l’article L. 581-4, la publicité non lumineuse est
interdite en agglomération :

1o Sur les monuments naturels, les plantations, les poteaux de
transport et de distribution électrique, les poteaux de télé-
communication, les installations d’éclairage public ainsi que sur
les équipements publics concernant la circulation routière, ferro-
viaire, fluviale, maritime ou aérienne ;

2o Sur les murs des bâtiments d’habitation sauf quand ces
murs sont aveugles ou qu’ils ne comportent que des ouvertures
de surface réduite ;

3o Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ;
4o Sur les murs de cimetière et de jardin public.
II. − Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bâtiments ou

parties de bâtiments dont la démolition est entreprise ou dans
les zones mentionnées à l’article L. 430-1 du code de l’urba-
nisme, faisant l’objet d’un permis de démolir.

Art. R. 581-9. − La publicité non lumineuse ne peut être
apposée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, ni
dépasser les limites du mur du bâtiment qui la supporte. Le
dépassement du bord supérieur des clôtures aveugles autres que
les murs ne peut excéder le tiers de la hauteur du dispositif
publicitaire.

Art. R. 581-10. − La publicité non lumineuse ne peut être
apposée à moins de 0,50 mètre du niveau du sol.

Art. R. 581-11. − I. – Dans les agglomérations dont la popu-
lation est égale ou supérieure à 10 000 habitants, la publicité
non lumineuse apposée sur un mur ou une clôture ne peut avoir
une surface unitaire excédant 16 mètres carrés, ni s’élever à
plus de 7,50 mètres au-dessus du niveau du sol.

II. − Dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants,
la surface unitaire de la publicité non lumineuse et la hauteur à
laquelle celle-ci peut s’élever au-dessus du niveau du sol sont
limitées dans les conditions définies ci-après :

1o Dans les agglomérations dont la population est supérieure
à 2 000 habitants et inférieure à 10 000 habitants, la surface uni-
taire ne peut excéder 12 mètres carrés, ni la hauteur au-dessus
du niveau du sol excéder 6 mètres ;

2o Dans les agglomérations dont la population est égale ou
inférieure à 2 000 habitants, la surface unitaire ne peut excéder
4 mètres carrés, ni la hauteur au-dessus du niveau du sol
excéder 4 mètres.

III. − Toutefois, les prescriptions du I sont applicables :
1o Dans la traversée des agglomérations de moins de

10 000 habitants, lorsque la publicité est en bordure de routes à
grande circulation définies dans les conditions prévues à
l’article L. 110-3 du code de la route et à l’exception des parties
de ces voies qui sont désignées comme restant soumises aux
dispositions du II du présent article, aux termes d’un arrêté pré-
fectoral pris après avis de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites, dans sa formation dite « de la
publicité » et des maires des communes ;

2o Dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants qui
font partie d’un ensemble multicommunal de plus de
100 000 habitants.

Art. R. 581-12. − Une publicité non lumineuse doit être
située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce
mur. Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie
supérieure à 0,25 mètre.

Art. R. 581-13. − Aucune publicité non lumineuse ne peut
être apposée sur un mur sans que les publicités anciennes exis-
tant au même endroit aient été supprimées.

Il est toutefois dérogé à cette disposition lorsqu’il s’agit de
publicités peintes d’intérêt artistique, historique ou pittoresque.

Paragraphe 2
Dispositions applicables à la publicité lumineuse

Art. R. 581-14. − La publicité lumineuse est la publicité à la
réalisation de laquelle participe une source lumineuse spéciale-
ment prévue à cet effet.
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Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appli-
cables aux dispositifs de publicité lumineuse ne supportant que
des affiches éclairées par projection ou par transparence,
lesquels sont soumis aux dispositions des articles R. 581-8 à
R. 581-25.

Art. R. 581-15. − La publicité lumineuse ne peut être auto-
risée dans les agglomérations de moins de 2 000 habitants sauf
lorsqu’elles font partie d’un ensemble multicommunal de plus
de 100 000 habitants.

Art. R. 581-16. − La publicité lumineuse ne peut être auto-
risée :

1o Sur les monuments naturels, les plantations, les poteaux de
transport et de distribution électrique, les poteaux de télé-
communication, les installations d’éclairage public ainsi que sur
les équipements publics concernant la circulation routière, ferro-
viaire, fluviale, maritime ou aérienne ;

2o Sur les murs de clôture et autres éléments de clôture.

Art. R. 581-17. − La publicité lumineuse ne peut :
1o Recouvrir tout ou partie d’une baie ;
2o Dépasser les limites du mur ou du garde-corps du balcon

ou balconnet qui la supporte ;
3o Réunir plusieurs balcons ou balconnets.

Art. R. 581-18. − La publicité lumineuse doit être située
dans un plan parallèle à celui du mur ou du garde-corps du
balcon ou du balconnet qui la supporte.

Art. R. 581-19. − Lorsqu’un dispositif supportant une publi-
cité lumineuse est situé sur une toiture ou une terrasse en tenant
lieu, sa hauteur ne peut excéder :

1o Un sixième de la hauteur de la façade de l’immeuble et au
maximum 2 mètres lorsque cette hauteur est inférieure à
20 mètres ;

2o Un dixième de la hauteur de la façade et au maximum à
6 mètres lorsque cette hauteur est supérieure à 20 mètres.

Art. R. 581-20. − Lorsqu’une publicité lumineuse est située
sur le garde-corps de balcons ou balconnets ou bien sur une toi-
ture ou une terrasse en tenant lieu, elle ne peut être réalisée
qu’au moyen de lettres ou signes découpés dissimulant leur
fixation sur le support et sans panneaux de fond autres que ceux
qui sont strictement nécessaires à la dissimulation des supports
de base, sur une toiture ou une terrasse. Dans tous les cas, la
hauteur de ces panneaux ne peut excéder 0,50 mètre.

Paragraphe 3
Dispositions relatives aux dispositifs publicitaires
scellés au sol ou installés directement sur le sol

Art. R. 581-21. − Les publicités et les dispositifs publici-
taires mentionnés aux articles R. 581-8 à R. 581-12 et R. 581-22
à R. 581-31, ainsi que leur emplacement doivent être maintenus
en bon état d’entretien et, le cas échéant, de fonctionnement par
les personnes ou les entreprises qui les exploitent.

Art. R. 581-22. − Sans préjudice de l’application des dispo-
sitions de l’article L. 581-4, les dispositifs publicitaires non
lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol sont
interdits en agglomération :

1o Dans les espaces boisés classés en application de l’article
L. 130-1 du code de l’urbanisme ;

2o Dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites,
des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt notamment
au point de vue esthétique ou écologique, et figurant sur un plan
local d’urbanisme ou sur un plan d’occupation des sols.

Art. R. 581-23. − Les dispositifs publicitaires non lumineux,
scellés au sol ou installés directement sur le sol sont interdits
dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants qui ne
font pas partie d’un ensemble multicommunal de plus de
100 000 habitants.

Dans les autres agglomérations, ces dispositifs sont interdits
si les affiches qu’ils supportent sont visibles d’une autoroute ou
d’une bretelle de raccordement à une autoroute ainsi que d’une
route express, déviation ou voie publique situées hors agglomé-
ration.

Art. R. 581-24. − Les dispositifs publicitaires non lumineux
scellés au sol ou installés directement sur le sol ne peuvent ni
s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol, ni avoir
une surface supérieure à 16 mètres carrés.

Art. R. 581-25. − Un dispositif publicitaire non lumineux,
scellé au sol ou installé directement sur le sol, ne peut être
placé à moins de dix mètres d’une baie d’un immeuble d’habi-
tation situé sur un fonds voisin lorsqu’il se trouve en avant du
plan du mur contenant cette baie.

En outre, l’implantation d’un dispositif de cette nature ne
peut être faite à une distance inférieure à la moitié de sa hauteur
d’une limite séparative de propriété.

Paragraphe 4

Conditions d’utilisation du mobilier urbain
comme support publicitaire

Art. R. 581-26. − Le mobilier urbain installé sur le domaine
public peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction et dans les
conditions définies au présent paragraphe, supporter de la publi-
cité non lumineuse ou de la publicité éclairée par projection ou
par transparence.

La publicité apposée sur ce mobilier est soumise aux disposi-
tions des articles R. 581-11 et R. 581-27 à R. 581-31.

Art. R. 581-27. − Les abris destinés au public peuvent sup-
porter des publicités d’une surface unitaire maximale de 2 mètres
carrés, sans que la surface totale de ces publicités puisse
excéder 2 mètres carrés, plus 2 mètres carrés par tranche entière
de 4,50 mètres carrés de surface abritée au sol. L’installation de
dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces abris est
interdite.

Art. R. 581-28. − Les kiosques à journaux et autres kiosques
à usage commercial édifiés sur le domaine public peuvent sup-
porter des publicités d’une surface unitaire maximale de 2 mètres
carrés, sans que la surface totale de la publicité puisse excéder
6 mètres carrés. L’installation de dispositifs publicitaires sura-
joutés sur le toit de ces kiosques est interdite.

Art. R. 581-29. − Les colonnes porte-affiches ne peuvent
supporter que l’annonce de spectacles ou de manifestations
culturelles.

Art. R. 581-30. − Les mâts porte-affiches ne peuvent
comporter plus de deux panneaux situés dos à dos et présentant
une surface maximale unitaire de 2 mètres carrés utilisable
exclusivement pour l’annonce de manifestations économiques,
sociales, culturelles ou sportives.

Art. R. 581-31. − Le mobilier urbain destiné à recevoir des
informations non publicitaires à caractère général ou local, ou
des œuvres artistiques, ne peut supporter une publicité commer-
ciale excédant la surface totale réservée à ces informations et
œuvres. Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité
d’une surface unitaire supérieure à 2 mètres carrés et qu’il
s’élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être
conforme aux dispositions des articles R. 581-23 et R. 581-24 et
du premier alinéa de l’article R. 581-25.

Paragraphe 5

Instruction des demandes d’autorisation
Art. R. 581-32. − Quand l’installation d’un dispositif publi-

citaire est soumise à autorisation préalable en vertu du
deuxième alinéa de l’article L. 581-9 ou de l’article L. 581-44,
la demande d’autorisation est présentée par la personne ou
l’entreprise de publicité qui exploite le dispositif.

La demande d’autorisation et le dossier qui l’accompagne
sont établis en deux exemplaires. L’un est adressé par pli
recommandé, avec demande d’avis de réception, au maire ou
déposé contre décharge à la mairie. L’autre est adressé simulta-
nément au directeur départemental de l’équipement dans les
mêmes conditions.

Lorsque le dispositif de publicité lumineuse doit être installé
sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu ou qu’il est soumis
à autorisation en application de l’article L. 581-44, un troisième
exemplaire du dossier est adressé simultanément au chef du ser-
vice départemental de l’architecture dans les mêmes conditions.

Copies des avis de réception postale des demandes envoyées
au directeur départemental de l’équipement et, le cas échéant,
au chef du service départemental de l’architecture sont jointes à
la demande d’autorisation adressée au maire.

Art. R. 581-33. − Si le dossier est incomplet, le maire, dans
les quinze jours suivant la réception de ce dossier, invite, par
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lettre recommandée avec demande d’avis de réception postale,
le demandeur à fournir toutes les pièces complémentaires aux
destinataires du dossier.

La date de réception par le maire de ces éléments et pièces
complémentaires se substitue à celle de la demande initiale pour
le calcul du délai à l’expiration duquel le défaut de notification
vaut autorisation.

Art. R. 581-34. − L’avis du directeur départemental de
l’équipement et, le cas échéant, celui du chef du service dépar-
temental de l’architecture sont réputés favorables s’ils n’ont pas
été communiqués au maire quinze jours avant l’expiration du
délai prévu à l’article R. 581-35.

Art. R. 581-35. − La décision du maire est notifiée au
demandeur par pli recommandé avec demande d’avis de récep-
tion postale au plus tard deux mois après la réception de la
demande par le maire.

A défaut de notification dans le délai imparti, l’autorisation
est réputée accordée dans les termes où elle a été demandée.

Sous-section 3

Procédure d’institution de zones de publicité autorisée,
de publicité restreinte ou de publicité élargie

Art. R. 581-36. − La délibération par laquelle un conseil
municipal demande la création ou la modification, sur le terri-
toire de la commune, d’une zone de publicité autorisée, d’une
zone de publicité restreinte ou d’une zone de publicité élargie,
fait l’objet d’une publication par extrait au recueil des actes
administratifs de la préfecture et d’une mention insérée en
caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux
diffusés dans tout le département.

Lorsque la procédure de création d’une zone de publicité
autorisée, d’une zone de publicité restreinte ou d’une zone de
publicité élargie est engagée par le préfet, après consultation du
maire, dans les conditions prévues au dernier alinéa du I de
l’article L. 581-14, l’arrêté du préfet ouvrant l’instruction fait
l’objet des mesures de publicité prévues au premier alinéa du
présent article.

Art. R. 581-37. − L’arrêté préfectoral constituant le groupe
de travail mentionné au I de l’article L. 581-14 ne peut pas être
pris avant l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de
l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité pré-
vues à l’article R. 581-36.

Art. R. 581-38. − Les demandes de participation avec voix
consultative au groupe de travail doivent obligatoirement par-
venir au préfet dans le délai fixé à l’article R. 581-37. Elles
sont adressées par pli recommandé avec demande d’avis de
réception postale ou déposées contre décharge à la préfecture.

Art. R. 581-39. − Lorsqu’une chambre de commerce et d’in-
dustrie ou une chambre des métiers et de l’artisanat ou une
chambre d’agriculture demande à être associée avec voix
consultative au groupe de travail, il ne peut être désigné plus de
deux représentants par établissement public.

Art. R. 581-40. − Lorsqu’une association locale d’usagers
agréée mentionnée à l’article L. 121-5 du code de l’urbanisme
demande à être associée avec voix consultative au groupe de
travail, elle est représentée par son président ou un de ses
membres.

Art. R. 581-41. − Les représentants des entreprises de publi-
cité extérieure, des fabricants d’enseignes et des artisans
peintres en lettres, qui demandent à être associés avec voix
consultative au groupe de travail, sont désignés, après consulta-
tion des organisations professionnelles représentatives, dans la
limite de cinq représentants au total.

Art. R. 581-42. − Lorsqu’un maire souhaite, en application
du sixième alinéa du I de l’article L. 581-14, que la zone de
réglementation spéciale de la publicité soit instituée par arrêté
ministériel, sa demande doit accompagner la transmission au
préfet de la délibération du conseil municipal.

Art. R. 581-43. − I. – L’acte établissant ou modifiant une
zone de publicité autorisée, une zone de publicité restreinte ou
une zone de publicité élargie fait l’objet :

1o D’une mention au Journal officiel de la République fran-
çaise et d’un affichage en mairie, s’il s’agit d’un arrêté ministé-
riel ;

2o D’un affichage en mairie et d’une publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture s’il s’agit d’un arrêté du
maire ou d’un arrêté préfectoral.

II. − Dans les deux cas, l’arrêté fait, en outre, l’objet d’une
mention en caractères apparents dans deux journaux régionaux
ou locaux diffusés dans tout le département.

Art. R. 581-44. − Lorsqu’un accord intervient entre plusieurs
communes limitrophes d’un même département pour constituer
un seul groupe de travail en vue de présenter un projet commun
d’institution d’une ou plusieurs zones de réglementation spé-
ciale, un arrêté préfectoral engage la procédure d’instruction
commune. Cet arrêté fait l’objet des mesures de publicité pré-
vues à l’article R. 581-36.

Les dispositions des articles R. 581-38 à R. 581-41 sont
applicables.

La présidence du groupe de travail intercommunal est assurée
par un maire désigné au scrutin secret par les représentants élus
des communes et, éventuellement, par les représentants des
organismes intercommunaux compétents en matière d’urba-
nisme.

Pour l’application des dispositions des alinéas 4, 5 et 6 du I
de l’article L. 581-14, chaque conseil municipal concerné est
appelé à délibérer. Les zones de réglementation spéciale élabo-
rées par un groupe de travail intercommunal sont instituées par
arrêté préfectoral faisant l’objet des mesures de publicité pré-
vues au 2o du I de l’article R. 581-43.

Art. R. 581-45. − I. – Lorsqu’un accord intervient entre plu-
sieurs communes limitrophes dépendant de plusieurs départe-
ments d’une même région pour constituer un seul groupe de tra-
vail en vue de présenter un projet commun d’institution d’une
ou plusieurs zones de réglementation spéciale, les dispositions
de l’article R. 581-44 sont applicables.

II. − Le préfet de région désigne l’un des préfets intéressés
pour intervenir dans la procédure.

III. − Les mesures de publicité sont prises dans chacun des
départements concernés.

IV. − Chacune des commissions départementales de la
nature, des paysages et des sites est consultée, dans sa forma-
tion dite « de la publicité ». L’avis défavorable d’une commis-
sion départementale provoque une nouvelle délibération du
groupe de travail.

Art. R. 581-46. − Lorsqu’un accord intervient entre plusieurs
communes limitrophes dépendant de plusieurs régions pour
constituer un seul groupe de travail en vue de présenter un
projet commun d’institution d’une ou plusieurs zones de régle-
mentation spéciale, les dispositions de l’article R. 581-45 sont
applicables sous réserve que le préfet appelé à intervenir dans la
procédure soit désigné par le ministre chargé de l’environne-
ment, en accord avec le ministre de l’intérieur.

Art. R. 581-47. − Lorsqu’une zone de publicité élargie est
instituée en application du sixième alinéa du II de l’article
L. 581-8, les dispositions des alinéas 4, 5 et 6 du I de l’article
L. 581-14 ne sont pas applicables.

L’acte instituant la zone de publicité élargie est, dans ce cas,
un arrêté ministériel pris après avis de la commission supérieure
des sites.

Art. R. 581-48. − Lorsqu’un plan de sauvegarde et de mise
en valeur d’un secteur sauvegardé a été rendu public ou
approuvé avant le 1er juillet 1983 et que le règlement annexé à
ce plan comporte des prescriptions en matière de publicité, ces
dernières demeurent applicables tant qu’elles n’ont pas été
modifiées dans le cadre de l’institution d’une zone de publicité
restreinte.

Sous-section 4
Dispositions particulières applicables

à certains modes d’exercice de la publicité

Paragraphe 1
Véhicules terrestres

Art. R. 581-49. − Les véhicules terrestres utilisés ou équipés
aux fins essentiellement de servir de support à de la publicité ou
à des préenseignes ne peuvent stationner ou séjourner en des
lieux où celles-ci sont visibles d’une voie ouverte à la circula-
tion publique.
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Ils ne peuvent ni circuler en convoi de deux ou plusieurs
véhicules, ni à vitesse anormalement réduite.

En outre, ils ne peuvent pas circuler dans les lieux interdits à
la publicité en application des articles L. 581-4 et L. 581-8. La
surface totale des publicités apposées sur chaque véhicule ne
peut excéder 16 mètres carrés.

Des dérogations à ces interdictions peuvent être accordées, à
titre exceptionnel, par l’autorité de police à l’occasion de mani-
festations particulières.

Paragraphe 2
Publicité sur les eaux intérieures

Art. R. 581-50. − La publicité sur les eaux intérieures, telles
qu’elles sont définies par la loi no 72-1202 du 23 décembre 1972
relative aux infractions concernant les bateaux, engins et éta-
blissements flottants circulant ou stationnant sur les eaux inté-
rieures, est, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l’article L. 581-15, soumise aux dispositions du présent para-
graphe.

Art. R. 581-51. − La publicité n’est admise que sur les bâti-
ments motorisés au sens du b de l’article 1.01 du règlement
général de police de la navigation intérieure et à condition que
ces bâtiments ne soient ni équipés, ni utilisés à des fins essen-
tiellement publicitaires.

Art. R. 581-52. − I. – Les seuls dispositifs publicitaires
admis sont constitués de panneaux plats.

II. − Chaque dispositif ne peut excéder :
1o 5 mètres dans le sens horizontal, sans pouvoir dépasser un

dixième de la longueur hors tout du bâtiment ;
2o 0,75 mètre dans le sens vertical, sans pouvoir s’élever à

plus d’un mètre au-dessus du niveau du point le plus bas du
plat-bord ou, à défaut de plat-bord, du point le plus bas du
bordé fixe.

III. − En outre, la surface totale des publicités apposées ou
installées sur un bâtiment ne peut excéder 8 mètres carrés.

IV. − Les dispositifs publicitaires ne doivent être ni lumi-
neux, ni luminescents, ni réfléchissants, ni éclairés par projec-
tion ou par transparence.

Art. R. 581-53. − Les bâtiments supportant de la publicité ne
peuvent stationner ou séjourner dans des lieux mentionnés aux
2o et 3o de l’article L. 581-4 et à l’article L. 581-8 ou sur les
plans d’eau ou parties de plans d’eau situés à moins de
100 mètres de ces lieux.

De même, ces bâtiments ne peuvent stationner ou séjourner à
moins de 40 mètres du bord extérieur de la chaussée d’une voie
routière ouverte à la circulation publique s’ils sont visibles de
cette voie.

Ils ne peuvent circuler à moins de trois cents mètres les uns
des autres, ni circuler à vitesse anormalement réduite.

Paragraphe 3
Dispositions diverses

Art. R. 581-54. − Les publicités mentionnées à l’article
L. 581-17 sont autorisées, par dérogation aux interdictions édic-
tées par le présent chapitre, à condition qu’elles n’excèdent pas
une surface unitaire de 1,50 mètre carré.

Section 3
Enseignes et préenseignes

Sous-section 1
Dispositions générales relatives aux enseignes

Art. R. 581-55. − Une enseigne doit être constituée par des
matériaux durables.

Elle doit être maintenue en bon état de propreté, d’entretien
et, le cas échéant, de fonctionnement, par la personne exerçant
l’activité qu’elle signale.

Elle est supprimée par la personne qui exerçait l’activité
signalée et les lieux sont remis en état dans les trois mois de la
cessation de cette activité, sauf lorsqu’elle présente un intérêt
historique, artistique ou pittoresque.

Art. R. 581-56. − Les enseignes apposées à plat sur un mur
ou parallèlement à un mur ne doivent pas dépasser les limites
de ce mur ni constituer par rapport à lui une saillie de plus de
0,25 mètre.

Des enseignes peuvent être installées sur un auvent ou une
marquise si leur hauteur ne dépasse pas un mètre, devant un
balconnet ou une baie si elles ne s’élèvent pas au-dessus du
garde-corps ou de la barre d’appui du balconnet ou de la baie,
enfin, sur le garde-corps d’un balcon si elles ne dépassent pas
les limites de ce garde-corps et si elles ne constituent pas une
saillie de plus de 0,25 mètre par rapport à lui.

Art. R. 581-57. − Les enseignes perpendiculaires au mur qui
les supporte ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce
mur.

Elles ne doivent pas constituer, par rapport au mur, une
saillie supérieure au dixième de la distance séparant les deux
alignements de la voie publique, sauf si des règlements de
voirie plus restrictifs en disposent autrement. Dans tous les cas,
cette saillie ne peut excéder deux mètres.

Ces enseignes ne peuvent pas être apposées devant une
fenêtre ou un balcon.

Art. R. 581-58. − Des enseignes peuvent être installées sur
des toitures ou sur des terrasses en tenant lieu dans les condi-
tions fixées par le présent article.

Lorsque les activités qu’elles signalent sont exercées dans
moins de la moitié du bâtiment qui les supporte, leur installa-
tion est régie par les prescriptions applicables, dans les lieux
considérés, aux dispositifs publicitaires sur toiture ou sur ter-
rasse en tenant lieu.

Lorsque les activités qu’elles signalent sont exercées dans
plus de la moitié du bâtiment qui les supporte, ces enseignes
doivent être réalisées au moyen de lettres ou de signes découpés
dissimulant leur fixation et sans panneaux de fond autres que
ceux nécessaires à la dissimulation des supports de base. Ces
panneaux ne peuvent pas dépasser 0,50 mètre de haut.

Dans le cas prévu à l’alinéa précédent, la hauteur des
enseignes ne peut excéder 3 mètres lorsque la hauteur de la
façade qui les supporte est inférieure à 15 mètres ni le cin-
quième de la hauteur de la façade, dans la limite de 6 mètres,
lorsque cette hauteur est supérieure à 15 mètres.

Art. R. 581-59. − Les enseignes de plus de 1 mètre carré,
scellées au sol ou installées directement sur le sol, ne peuvent
être placées à moins de 10 mètres d’une baie d’un immeuble
situé sur un fonds voisin lorsqu’elles se trouvent en avant du
plan du mur contenant cette baie.

Ces enseignes ne doivent pas être implantées à une distance
inférieure à la moitié de leur hauteur au-dessus du niveau du sol
d’une limite séparative de propriété. Elles peuvent cependant
être accolées dos à dos si elles signalent des activités s’exerçant
sur deux fonds voisins et si elles sont de mêmes dimensions.

Hors agglomération et dans les agglomérations de moins de
10 000 habitants ne faisant pas partie d’un ensemble multi-
communal de plus de 100 000 habitants, les enseignes de plus
de 1 mètre carré scellées au sol ou installées directement sur le
sol sont limitées en nombre à un dispositif à double face ou
deux dispositifs simples placés le long de chaque voie ouverte à
la circulation publique bordant l’immeuble où est exercée l’acti-
vité signalée.

Art. R. 581-60. − I. – La surface unitaire maximale des
enseignes mentionnées à l’article R. 581-59 est de 6 mètres
carrés.

Elle est portée à 16 mètres carrés dans les agglomérations de
plus de 10 000 habitants ou qui font partie d’un ensemble multi-
communal de plus de 100 000 habitants ainsi que pour les acti-
vités situées dans l’emprise d’une voie rapide et particulière-
ment utiles aux personnes en déplacement.

II. − Ces enseignes ne peuvent dépasser :
1o 6,50 mètres de haut lorsqu’elles ont plus de 1 mètre de

large ;
2o 8 mètres de haut lorsqu’elles ont moins de 1 mètre de

large.
Art. R. 581-61. − Le maire peut, sauf dans les lieux et sur

les immeubles mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8 et
dans les zones mentionnées au deuxième alinéa de l’article
L. 581-18 dans lesquelles il existe des prescriptions relatives
aux enseignes, adapter aux circonstances locales, par arrêté, les
dispositions de l’article R. 581-56, du dernier alinéa de l’article
R. 581-57, des troisième et quatrième alinéas de l’article
R. 581-58, enfin de l’article R. 581-60 lorsque les enseignes
contribuent de façon déterminante à la mise en valeur des lieux
considérés ou aux activités qui y sont exercées.
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Cet arrêté intervient après avis de la commission départe-
mentale de la nature, des paysages et des sites dans sa forma-
tion dite « de la publicité ». Cet avis est réputé acquis s’il n’a
pas été émis dans les deux mois de la demande adressée par le
maire au préfet.

Sous-section 2
Dispositions particulières relatives

aux enseignes soumises à autorisation
Art. R. 581-62. − I. – L’autorisation d’installer une enseigne

prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 581-18 est délivrée
par le maire.

II. − Cette autorisation est accordée :
1o Après avis conforme de l’architecte des Bâtiments de

France lorsqu’elle concerne l’installation d’une enseigne sur un
immeuble ou dans un lieu mentionné à l’article L. 581-4 ainsi
que dans un secteur sauvegardé ;

2o Après avis de l’architecte des Bâtiments de France lors-
qu’elle concerne l’installation d’une enseigne sur un immeuble
ou dans un lieu mentionné à l’article L. 581-8, à l’exception des
secteurs sauvegardés.

Art. R. 581-63. − Le dossier comprend la demande d’autori-
sation et les pièces qui l’accompagnent.

Il est adressé au maire en deux exemplaires par pli
recommandé avec demande d’avis de réception. Il peut être
déposé auprès des services municipaux, qui en délivrent récé-
pissé.

Art. R. 581-64. − Si le dossier est incomplet, le maire, dans
les quinze jours de sa réception, invite, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception postal, le demandeur à fournir
les pièces manquantes dans les conditions fixées à l’article
R. 581-63.

La date de réception de ces pièces par le maire se substitue à
celle de la demande initiale pour le calcul du délai à l’expira-
tion duquel le défaut de notification vaut autorisation.

Art. R. 581-65. − Le maire fait connaître, par lettre, au
demandeur, dans les quinze jours de la réception du dossier
complet, le numéro d’enregistrement du dossier et la date avant
laquelle la décision devra lui être notifiée.

Il lui fait connaître, par la même lettre, que, si aucune déci-
sion ne lui a été notifiée avant cette date, cette lettre vaudra
autorisation, sous réserve du respect des dispositions de la pré-
sente section.

Art. R. 581-66. − Le maire transmet sans délai l’un des
exemplaires du dossier à l’architecte des Bâtiments de France
lorsque l’avis de celui-ci est requis.

Art. R. 581-67. − Cet avis est réputé favorable s’il n’a pas
été communiqué au maire quinze jours avant l’expiration des
délais prévus à l’article R. 581-68.

Art. R. 581-68. − Le délai à l’expiration duquel le défaut de
notification de la décision vaut octroi d’autorisation est de deux
mois.

Toutefois, il est réduit à un mois lorsque aucun avis n’est
requis et il est porté à quatre mois lorsque l’installation de
l’enseigne est envisagée sur un immeuble classé monument his-
torique ou inscrit sur l’inventaire supplémentaire ainsi que dans
un site classé ou dans un secteur sauvegardé.

Art. R. 581-69. − L’autorisation d’installer une enseigne à
faisceau de rayonnement laser prévue par l’article L. 581-18 est
délivrée par le préfet dans les formes et conditions prévues par
les articles R. 581-62 et R. 581-64 à R. 581-68. Le préfet exerce
les compétences attribuées au maire par ces articles.

Art. R. 581-70. − I. – La demande d’autorisation est établie
en deux exemplaires et adressée par la personne ou l’entreprise
qui exploite l’enseigne, par pli recommandé avec demande
d’avis de réception postal, au préfet, ou déposée contre
décharge à la préfecture.

II. − La demande comporte :
1o L’identité et l’adresse du demandeur ;
2o Un plan de situation, avec l’indication des immeubles bâtis

les plus proches ;
3o Une notice descriptive mentionnant, notamment, la puis-

sance de la source laser, les caractéristiques du ou des faisceaux
et la description des effets produits.

Sous-section 3
Dispositions relatives aux préenseignes

Art. R. 581-71. − Les préenseignes mentionnées au dernier
alinéa de l’article L. 581-19 et au III de l’article L. 581-20
peuvent être, en dehors des agglomérations et dans les agglomé-
rations de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie d’un
ensemble multicommunal de plus de 100 000 habitants, scellées
au sol ou installées directement sur le sol.

Leurs dimensions ne doivent pas excéder 1 mètre en hauteur
et 1,50 mètre en largeur.

Elles ne peuvent pas être implantées à plus de 5 kilomètres
de l’entrée de l’agglomération ou du lieu où est exercée l’acti-
vité qu’elles signalent. Toutefois, cette distance est portée à
10 kilomètres pour les monuments historiques, classés ou ins-
crits, ouverts à la visite.

Art. R. 581-72. − Il ne peut y avoir plus de quatre préen-
seignes par monument, lorsque ces préenseignes signalent des
monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite.
Deux de ces préenseignes lorsqu’elles indiquent la proximité
d’un monument historique, classé ou inscrit, ouvert à la visite,
peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone
de protection de ce monument.

Il ne peut y avoir plus de quatre préenseignes par établisse-
ment lorsque ces préenseignes signalent des activités parti-
culièrement utiles pour les personnes en déplacement.

Il ne peut y avoir plus de deux préenseignes par établisse-
ment lorsque ces préenseignes signalent des activités soit liées à
des services publics ou d’urgence, soit s’exerçant en retrait de la
voie publique, soit en relation avec la fabrication ou la vente de
produits du terroir par des entreprises locales.

Une de ces préenseignes, lorsqu’elles signalent des activités
liées à des services d’urgence ou s’exerçant en retrait de la voie
publique, peut être installée, en agglomération, dans les lieux
mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8 lorsque ces acti-
vités y sont situées.

Art. R. 581-73. − Les préenseignes dont les dimensions
excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur sont sou-
mises à la déclaration préalable instituée par l’article L. 581-6,
dans les conditions précisées par les articles R. 581-5 à
R. 581-7.

Sous-section 4
Dispositions particulières relatives aux enseignes

ou préenseignes temporaires
Art. R. 581-74. − Sont considérées comme enseignes ou

préenseignes temporaires :

1o Les enseignes ou préenseignes qui signalent des manifesta-
tions exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des
opérations exceptionnelles de moins de trois mois ;

2o Les enseignes ou préenseignes installées pour plus de trois
mois lorsqu’elles signalent des travaux publics ou des opéra-
tions immobilières de lotissement, construction, réhabilitation,
location et vente ainsi que les enseignes installées pour plus de
trois mois lorsqu’elles signalent la location ou la vente de fonds
de commerce.

Art. R. 581-75. − Ces enseignes ou préenseignes temporaires
peuvent être installées trois semaines avant le début de la mani-
festation ou de l’opération qu’elles signalent et doivent être reti-
rées une semaine au plus tard après la fin de la manifestation ou
de l’opération.

Art. R. 581-76. − Les enseignes temporaires sont régies par
les dispositions du deuxième alinéa de l’article R. 581-55, du
premier alinéa de l’article R. 581-56, des premier et deuxième
alinéas de l’article R. 581-57, du dernier alinéa de l’article
R. 581-58 et de l’article R. 581-59.

Lorsqu’il s’agit d’enseignes mentionnées au 2o de l’article
R. 581-74, leur surface unitaire maximale est de 16 mètres
carrés lorsqu’elles sont scellées au sol ou installées directement
sur le sol, à moins que le maire en décide autrement dans les
conditions prévues à l’article R. 581-61.

Art. R. 581-77. − Les enseignes temporaires sont soumises à
autorisation du maire lorsqu’elles sont installées sur un
immeuble ou dans un lieu mentionné à l’article L. 581-4 ou
lorsqu’elles sont scellées au sol ou installées sur le sol dans un
lieu mentionné à l’article L. 581-8.
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Cette autorisation est délivrée après avis de l’architecte des
Bâtiments de France lorsqu’il s’agit des enseignes temporaires
définies au 2o de l’article R. 581-74 et situées sur un immeuble
ou dans un lieu mentionné à l’article L. 581-4.

Art. R. 581-78. − Les autorisations prévues par l’article
R. 581-77 sont délivrées selon la procédure définie aux articles
R. 581-63 à R. 581-66.

Le délai à l’expiration duquel le défaut de notification de la
décision vaut octroi d’autorisation est d’un mois.

Toutefois, il est porté à deux mois lorsqu’un avis est requis.
Cet avis est réputé favorable s’il n’a pas été communiqué au
maire quinze jours avant l’expiration de ce délai.

Art. R. 581-79. − Les préenseignes temporaires peuvent être
scellées au sol ou installées directement sur le sol hors agglo-
mération et dans les agglomérations de moins de 10 000 habi-
tants ne faisant pas partie d’un ensemble multicommunal de
plus de 100 000 habitants si leurs dimensions n’excèdent pas
1 mètre en hauteur et 1,50 mètre en largeur et si leur nombre
est limité à quatre par opération ou manifestation.

Section 4

Dispositions communes
Art. R. 581-80. − Lorsqu’elle est consultée en matière de

publicité, d’enseignes et de préenseignes, la commission dépar-
tementale de la nature, des paysages et des sites se réunit dans
sa formation dite « de la publicité » dans les conditions énon-
cées aux articles R. 341-16 à R. 341-25.

Section 5

Contrats de louage d’emplacement
Art. R. 581-81. − Tout litige afférent à un contrat de louage

d’emplacement privé aux fins d’apposer de la publicité ou
d’installer une préenseigne est porté, nonobstant toute disposi-
tion contraire, devant le tribunal d’instance ou de grande ins-
tance dans le ressort duquel se trouve le dispositif concerné.

Section 6

Sanctions

Sous-section 1
Procédure administrative

Art. R. 581-82. − Dans tous les cas où le préfet prend
l’arrêté de mise en demeure prévu à l’article L. 581-27, il en
informe aussitôt le maire de la commune dans laquelle est situé
le dispositif publicitaire irrégulier.

Le préfet prend cet arrêté lorsque le maire ne l’a pas pris
dans le mois de la constatation de l’infraction.

L’arrêté de mise en demeure pris par le maire ou par le préfet
est notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception postal.

Art. R. 581-83. − Le montant de l’astreinte administrative
prévue à l’article L. 581-30 est réévalué chaque année dans la
proportion de la variation, par rapport à l’indice du mois de jan-
vier 1999, de l’indice des prix à la consommation, hors tabac,
de l’ensemble des ménages (série France entière), calculé par
l’Institut national de la statistique et des études économiques
pour le mois de janvier de l’année considérée.

Art. R. 581-84. − L’état nécessaire au recouvrement des
astreintes prononcées en application de l’article L. 581-30 ou de
l’article L. 581-36 est, à défaut de diligence du maire, établi et
recouvré au profit de l’Etat dans les conditions prévues aux
articles 80 à 92 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962
modifié portant règlement général sur la comptabilité publique.

Sous-section 2

Sanctions pénales

Art. R. 581-85. − Est puni de l’amende prévue pour les
contraventions de la 2e classe le fait de ne pas observer les pres-
criptions du deuxième alinéa de l’article R. 581-55.

Art. R. 581-86. − Est puni l’amende prévue pour les contra-
ventions de la 3e classe :

1o Le fait d’apposer ou faire apposer une publicité sans avoir
obtenu l’autorisation prévue à l’article L. 581-24 ;

2o Le fait de ne pas observer les prescriptions du premier
alinéa de l’article R. 581-13 et de l’article R. 581-21.

Art. R. 581-87. − Est puni de l’amende prévue pour les
contraventions de la 4e classe le fait d’apposer, de faire apposer
ou de maintenir après mise en demeure, une publicité :

1o Dans les lieux, sur des supports, à des emplacements ou
selon des procédés interdits en application des dispositions des
articles R. 581-1 et R. 581-5 à R. 581-36 ;

2o Sans avoir observé les dimensions maximales ou mini-
males et les conditions d’emplacement sur le support, définies
par les articles R. 581-1 et R. 581-5 à R. 581-36 ;

3o Sans avoir obtenu l’autorisation exigée en application des
articles L. 581-9 et L. 581-44 ou sans avoir observé les condi-
tions posées par cette autorisation ;

4o Sans avoir observé les prescriptions de l’article L. 581-5.

Art. R. 581-88. − Est puni de l’amende prévue pour les
contraventions de la 4e classe le fait de laisser subsister une
publicité au-delà des délais imposés par l’article L. 581-43 pour
la mise en conformité avec les dispositions des articles R. 581-1
et R. 581-5 à R. 581-36.

CHAPITRE II

Prévention des nuisances visuelles

Pas de dispositions réglementaires codifiées.
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